16 novembre : une nouvelle étape du combat
Nouvelle loi travail par ordonnances, baisse des APL, mesures contre le logement social, hausse de la CSG, les attaques de ce gouvernement des riches se multiplient contre les classes populaires.

Les raisons ne manquent pas de manifester ce jeudi 16 novembre, à l'appel de la CGT, de FO, de Solidaires, de l'UNEF, des organisations de lycéens et de chômeurs.

Ce gouvernement doit comprendre que les travailleurs, la jeunesse et l'ensemble des classes populaires ne sont pas prêts à se plier à sa politique.

Capitalisme, le paradis des riches
Le feuilleton des “Paradise papers” a continué toute la semaine. Pourtant, Sarkozy l'avait juré : les paradis fiscaux c'était fini. Depuis, les États se sont livrés à des jeux d'écriture pour réduire la liste noire des paradis fiscaux, en laissant prospérer les systèmes qui permettent aux capitalistes et aux riches d'échapper à l'impôt.

Cette évasion fiscale massive semble relever de la fraude, sauf qu'elle est aussi légale que les aides et subventions des États aux capitalistes. Autant d'argent de perdu pour l'école, la santé, le logement ou les transports collectifs.

Comme le dit l'Internationale, "nul devoir ne s'impose aux riches, l'impôt saigne le malheureux". C'est toujours vrai !

Toujours ça de gagné pour les actionnaires
L'État doit rembourser aux entreprises 10 milliards d’euros de la taxe sur les dividendes, rejetée par le Conseil constitutionnel.

Le problème du gouvernement est maintenant de récupérer tout ou partie de cette somme, non plus sur les entreprises, mais en faisant payer d'autres.

Et au bout du compte, on devine qui va payer…

De l'art et des armes
Macron est allé inaugurer le Louvre d'Abu Dhabi, capitale des Émirats arabes unis. Ce musée aux portes du désert est beau, paraît-il, mais ce qui intéresse Macron dans les Émirats n'est pas seulement les œuvres d’art.

L'armée française possède une base militaire à Abu Dhabi, les marchands d'armes inondent le Moyen Orient d'armements. Ainsi, récemment deux navires de guerre ont été vendus aux Émirats.

Macron s'est ensuite rendu en Arabie saoudite, bonne cliente elle aussi pour les marchands d'armes français, qui lui permettent de mener une sale guerre au Yémen.

Macron a assuré le service après-vente de Dassault et autres fabricants de mort.

La société en marche... arrière
Selon l'INSEE, la France compterait 5 ou 8,9 millions de pauvres, selon le mode de calcul choisi. Mais quelle que soit la méthode, ce qui apparaît c'est que le nombre des pauvres a augmenté de 600 000 en dix ans.

Ce n'est pas que de la faute de Macron. Mais les mesures qu'il prend ne vont certainement pas faire baisser la pauvreté. 
Il est « en marche », mais pas dans la bonne direction pour les classes populaires.

À quand le partage du travail entre tous ?
Pôle emploi a organisé un contrôle du comportement de 270 000 chômeurs. Il en ressort que la grande majorité, 86 %, respecte ses engagements et recherche un emploi. Quant aux autres, ce sont des chômeurs découragés de ne pas trouver d'emploi malgré leurs efforts.

Les chômeurs ne sont ni des fainéants ni des profiteurs, comme les politiciens voudraient nous le faire croire. D'autant que la moitié d'entre eux ne sont pas indemnisés.

Il faut en finir avec ces bobards qui ajoutent l'odieux à l'injustice que subissent les chômeurs.

Maisons de l'emploi sans emplois
Les 116 maisons de l'emploi existant dans le pays sont menacées. Si elles ne créaient pas les emplois qui manquent, au moins elles représentaient un soutien pour les chômeurs. Leurs subventions publiques vont diminuer et, à terme, elles risquent de disparaître.

Ces maisons sont aussi mal traitées que les contrats aidés. La guerre que même ce gouvernement pro-patronal touche l'ensemble des travailleurs, avec ou sans emploi.

Cachez ce chômage que je ne saurais voir
La ministre du Travail a décidé que les chiffres du chômage ne seraient plus publiés chaque mois comme d'habitude, mais une fois par trimestre.

Cela ne changera rien au chômage, mais moins on en parle, mieux ça vaut pour ce gouvernement dont toute la politique aggrave la situation des chômeurs.

